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G P I N I O N 

DE 

G R-C  GOUPIL-PRËFÈlNË, 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  L'ORNE, 

Sur  la  réfolution  du  24  thermidor  an  6,  relative 
au  régime  hypothécaire. 

Séance  du  2.  brumaire  an  7, 


xi, eprésentans  du  Peuple* 

L importance  de  la  loi  fur  le  régime  hypothécaire 
fol  licite  toute  votre  plus  férieufe  attention. 

Une  loi  vraiment  bonne  fur  cette  matière  doit  être 
calculée  pour  affiirer  la  folidité  des  conventions  Sc  pour 
opérer  l'efficacité  de  tous  les  engagerons  ; elle  doit,  m 
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lai  fiant  à la  liberté  des  tranla&ions  fociales  toute  la  plu* 
grande  latitude  poitible,  y porter  toute  la  féfcurité  dont 
elles  font  fufceptibles. 

On  nous  a die  que  la  nation  èft  dans  l’attente  de  cette 
loi.  Ceft  fans  doute  une  râifon  de  plus  pour  nous  efforcer 
de  lui  donner  toute  la  perfedion  à laquelle  nous  pouvons 
atteindre.  L’étendue  des  conséquences  qu’une  telle  loi  doit 
produire  , Soit  par  l’influence  heureufe  de  la  fagefTe  de  fes 
difpofmons , Soit  par  les  inconvéniens  défaftreux  attachés 
aux  vices  qui  pourioient  s y rencontrer  , eft  pour  nous  un 
motif  puifTant  de  la  difeuter  avec  le  plus  grand  foin. 

Je  trouve  que  dans  la  réfolution  qui  nous  eft  propofec  9 
une  de  Ses  difpofitions  capitales  eft  vicieuSe. 

Cette  difpofîtion  eft  celle  qui  veut  que  l’expropriation 
forcée  ne  rende  point  exigibles  les  crédites  à terme  & les 
capitaux  de  rente  qui  fe  trouveraient  dans  le  cas  d’être  uti- 
lement colloqués. 

Repréfentans  du  peuple  , il  a été  mis  pleinement  en 
évidence  Sous  vos  yeux,  le  préjudice  énorme  que  pour- 
ront recevoir  de  cette  difpofîtion  le  créancier  d'une  cré- 
dite à terme  ou  du  capital  d’une  rente  , qui  feroit  réduit 
à n’avoir  pour  le  paiement  de  fa  créditte  ou  de  Sa  rente» 
d’autre  objet  d’afTurance  qu’un  fonds  qui.  Soit  pour  avoir 
été  dans  l’adjudication  Suracheté , Soit  pour  avoir  été  dé* 
lérioré  ou  diminué  poftérieurement , ou  parce  qu’il  feroit 
déprécié , Se  trouveroit  infuffifant  pour  fournir  le  montant 
de  la  créditte  ou  de  la  rente  de  ce  créancier. 

On  a prétendu  faire  difparoîcre  cette  obje&ion  en  Sou- 
tenant que  , tant  que  ce  créancier  n’eft  pas  payé  , ion 
droit  de  créditte  fubfifte  avec  toutes  les  hypothèques  qui  en 
garantiffent  la  Solidité. 

Eh  bien  ! voilà  le  créancier  mis  hors  de  perte  fk  d in- 


terêts , & dès-lors  il  n*a  point  à fe  plaindre  : mais  con- 
fïdérez , repréfentans  du  peuple  , ce  que  devient  en  ce  cas 
la  condition  du  malheureux  débiteur  exproprié. 

Il  a été  dépoftedé , Ton  patrimoine  a été  retiré  de  Tes 
mains , a été  vendu  j pour  en  appliquer  le  prix  au  paie- 
ment de  Tes  créanciers  , & néanmoins  il  ne  le  trouve  pas 
encore,  jufqu'à  la  concurrence  de  ce  prix  , entièment  libéré. 
Cela  peut-il  être  jufte  ? 


Non  fans  doute  ; car  remarque!  bien  que , par  l'appli- 
cation du  prix  de  cette  vente  forcée  aux  créanciers  du 
débiteur  exproprié  j la  juftice  a fait , â fes  dépens  jufqu’à 
due  concurrence  , le  paiement  de  ce  qu'ii  devoit  â fes 
créanciers  : ce  n’eft  qu’à  la  charge  de  ce  paiement  que 
l’expropriation  forcée  du  débiteur  propriétaire  peut  être  jufte. 
Il  faut  donc  que  ce  paiement  opère  en  fa  f 


libération  irrévocable. 


Le  débiteur  qui  fubit  une  expropriation  forcée,  n’a-t-il 
pas  le  droit  de  dire  à la  loi  : « Je  rends  hommage  à 
votre  juftice  : vous  deviez  , à la  vérité  , votre  protection  à 
la  propriété  qui  ^ par  votre  ordre  , a été  retirée  de  mes 
mains  ; mais  vous  deviez  une  protection  égale  aux  droits 
de  mes  créanciers.  Vous  avez  dû  confidérer  que  mou 
bien  n’étoit  à moi  qu'à  la  charge  de  payer  ce  que  je  devois 
légitimement  ; ainfi  j pour  opérer  le  paiement  que  je  ne 
faifois  pas  de  mes  dettes  , vous  avez  pu  fans  doure  or- 
donner , avec  juftice  , que  mon  bien  feroit  vendu  : mais 
en  veillant  aux  intérêts  ae  mes  créanciers  vous  avez  dû 
protéger  auffi  les  miens  ; vous  avez  pu  faire  vendre  mon 
bien  9 mais  fous  la  condition  que  cette  vente  aftureroit 
jufqi’a  due  concurrence  ma  parfaire  libération  : elle  n’eft 
pas  allurée  lorfque  je  demeure  encore  obligé  perfonnelle- 
ment , lorfque  mes  autres  biens  demeurent  encore  engagés 
aux  mêmes  créditees  auxquelles  a été  Laite  l’application  du 
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prix  Je  la  vente  du  bien  dont  je  me  trouve  forcément 
exproprié.  » 

Vous  voyez  , repréfentans  du  peuple  , combien  eft  in-» 
difpenfablement  jufte  la  maxime  obfervée  jufqu  a préfent , 
qui  rend  exigibles  dans  la  diftribution  des  deniers  prove- 
nais de  la  vente  forcée  d’un  immeuble  , ôc  les  erédittes 
à terme  , .&■  les  capitaux  des  rentes. 

Conhdérez  maintenant  plus  en  détail  l’injuftice  ôc  les 
inconvéniens  nombreux  du  renverlement  de  cette  maxime. 


Premièrement  , le  débiteur  exproprié  demeuré  encore 
perfonnellement  débiteur  de  la  crédit  te  qu’il  a véritablement 
payée,  puifqu’elle  a été  payée  à fes  dépens.  C’eft  une  in^ 
jufiice  manifefte, 

Secondement,  la  réfolution  que  nous  difçutons  laide 
indécife  la  queftiorv,  (i  le  créancier  colloqué'pour  une  cré^ 
ditte  à terme  ou  pour  le  cadrai  d’une  rente,  pourra  s^adref-r 
fer  immédiatement  à fon  débiteur^  fans  dtfcuffion  préa- 
lable j ou  s’il  fera  tenu  de  d if  curer  Timnièubte  fur  lequel 
il  a été  colloqué.  Dans  le  premier  cas  ^ il  y auroit  , à la 
charge  de  i’infominé  débiteur  , une  aggravation  criante 
d’injuftice  ; dans  le  fécond  cas,  il  y auroit,  au  préjudice 
du  créancier  , une  injuftice  inexcufabl^ 


Troihèmement , dans  le  fyftême  qùé  je  combats,  l'hy- 
pothèque du  créancier  d'une  créditte  à terme  ou  du  ca- 
pital .d’une  rente  fur  les  autres  biens  dtfdebiteur  exproprié , 
demeure  fubfiftante.  Àinfî  ce  pauvre  débiteur , que  Ton  doit 
fuppofer  être  dans  la  dérrelîe , fe  trouve  5 par  cette  hypo- 
thèque , attaché  à une  créditte  qui  ne  devroit  plus  fubhf- 
ter  , puifquelle  a été  payée  aux  dépens  de  fon  bien  dont 
il  fe  trouve  exproprié  , réduit  à l’impaidance  de  tirer  du 
tien  qui  lui  refis  les  '-rçflç>uçcçs  dont  il  a^foif  befoiii , 
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loit  pour  rétablir  fes  affaires  délabrées.,  II  ne  pourra  ni 
vendre  le  bien  qui  lui  telle  , ni  , fur  J’hypothèque  de  ce 
..  bien,  obtenir  aucun  crédit parce  que  ce  bien  denaeure 

- 2Kve,  de  l’hypothèque-  dune  çréditte  . véritablement-  ac- 
quittée..  '* 
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Quatrièmement , l'immeuble  /uifjepe!  a été, colloquée, 
ion  une  çréditte  à terme,  ou  bien  le  capital  d'une  rente, 
peut  erre  détruit ‘pat  une  forçe  foajéute cela  peut  arriver 
en  une  infinité  de  manières  , &,  dans  ce  cas5,  le  débiteur 
exproprie  lupporre  la  perte  de  l’immeuble  dont  la  pro- 
priere  a été  retirée  de  fes  mains  j d’un  immeuble  qui  fur 
a lui,  mais  auquel  il  n’a  plus  rien.  Cela  n’eft  - il  pas 
révoltant  ? r 

Cinquièmement  , cet  immeuble  peut  être  adminiftré 
de  manière  que  , par  la  diminution  de  fa  valeur . il  de- 
vienne înfuffifant  pour  fournir  le  paiement  de  la  çréditte 
a terme  ou  de  la  rente  à la  charge  de  laquelle  ^adjudication 
en  a ete  faite,  te  dans  ce  cas  encore  , le  débiteur  exproprié 
Importera,  contre  toute  juftice  , la  perte  réfultante  de  la 
diminution  arrivée , fans  fa  participation  ni  fa  faute , de 

a va  eur  ci  un  héritage  qui  fut  à lui  , mais  auquel  il 
U a plus  rien.  1 

Sixièmement  enfin  , le  débiteur  exproprié  d’un  immeu- 
ble  adjuge  a la  charge  d’une  çréditte  à terme  ou  d’une 
rente  dont  la  charge  fur  cet  immeuble  eft  demeurée  fub- 
■ j e » s “ contlnue  d’être  refponfable  de  cette  çréditte 
Z Ie  Cf"e  rente  > a nécelîairement , en  ce  cas  , le  droit 
dubitable  tant  de  s oppofer  à tout  acte  d’adminiftration 
2“  , prec'f,0it  .c,et  immeuble  , que  de  contraindre  celui 
qui  le  poffede  d y faire  toutes  les  réparations  convèna- 
es  pour  en  maintenir  la  valeur.  Quelle  multitude  effroya- 
!ï‘?  de  proçys  réfuterait  de  ce  droit  da  débiteur , droit 
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font  le  foin  légitime  te  prudent  de  fes  intérêts  lai  com- 
manderoit  l'exercice  ! 

Vous  voyez , repréfentans  du  peuple  , combien  la  ré- 
folution  - que  nous  difcutons  eft  vicieufe  dans  fa  difpofi- 
tion  qui  veut  que  l’expropriation  forcée  ne  rende  point 
exigibles  les  crédittes  â terme  ôc  les  capitaux  de  rente 
qui  fe  trouveraient  dans  le  cas  d'être  utilement  colloqués. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  cette  réfolution. 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  7. 


